d i s c o u r s^r 

DE  M.  RŒDERERy  %^ç 

CONSEILLER  AU  PARLEMENT  DE  METZ, 

prononcé 

A L’A  SSEMB  LÉ  E N ATI  O NA  LE, 

A ta  ' Séance  du  i j.  Novembre , au  foir> 


M 


ES  SIEURS, 


_En  prenant  la  parole  dans  l’affaire  du  Parlement  de 
Meta,  dont  je  fuis  membre  , je  ne  dois  pas  craindre 
quon  meWonne  davok:  eu  pour  but  de  l’attaquer , 
ou  de  le  defendre.  Mon  devoir , Meilleurs , eft  d’abord 
de  juger  cette  Cour  avec  vous..  Comme  vous , je  ne  fuis 
K!  d aucun  corps , d’aucune  famille  ; comme  vous  , dé- 
poitaire  des  droits  de  la  Nation  , je  dois  défendre  ce 
depot  (acre,  de  quelque  part  > & par  quelques  perfonnes 
quil  foit  attaque.  Mon  devoir  particulier  eft  encore. 
Meilleurs  , de  motiver  mon  opinion  dans  l’affaire  du 
Parlement  de  Metz,  parce  que  cette  opinion  porte  efTen- 
nellement  fur  des  fans  & fur  des  circonftances  dont  l’Af- 

om  166  ne  faUt01C  étte  kftruite  » & dont  je  lui  dois 
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"de  yteé  efb,  Meffieürs , Uît 

au  Peuple  des  lois  que  vous 
dans  vos  lois  les  caraéteies  qui 
.toires  il  autorife  le  Peuple  a 


L’Arrêt  du  Parlement  d< 
a 6te  repréhenfible. 

Il  contient  un  appel 
avez  faites  * il  méconnqît 

peuvent  les 'rendre  obUg&^w  a*AU%mhléè 

les  méconnoîrre  de  nlêmd.'H  &ppbfe  que  4-Affembleè 
Nationale  & le  Roi  font  capables  de  facnher  a la  cran 
ou  à la  force,  les  mouvëmens  de  la  co'^ion,  & 
devoirs  de  la  confciençe  ; il  fuppofe  que  lAflemblee 
Nationale  eft  capable  de  diftér  des  lois  en  portant  des 

, *.<*&;. f<ÿ*5p* k "me ' 

un  code  qui  doit  être  celui  e a 1 et  • , l’An 

Voilà  , Meffieurs  , ce  qui  m>  frappe  dans  l An 
du  Parlement  de  Metz  ; & je  ne  tairai  pas  qu  i m a pa  u 

*•“  “AtnrïS? 

ceffaires  qu  ailleurs  -,  dans  une  Provmce  ou  la  ^ete  de 
rEcat  raflemble  une  armée  nombreufe , dont  les  Chefs 

jiaux  , comme  des  Municipalités  ; , , j>lme 

Dans  une  ville  où  les  Citoyens , a peine  del  vres  dune 
ManiWe  municipale  & de  Police  nommée  par  une 

ville  , enfin  , où  1.  Cle.gé, 

£e„?= 

contre  lefquelles  le  Comité  municipal  a cru  devoir  p 
tefter  nour  la  fureté  de  vos  décrets.  <•  n , 

Cependant,  Meffieurs , il  ne  doit  pas, 
échapper  à votre  juftice  que  les  expressions  de  1 « « > do" 
ilsVu  renferment  un  fens  fédineux,  plutôt  quelles 1Jf 
fou  ^derfes  elles-mêmes.  Elles  pourroient  autonfa la 
révolte  j mais  elles  ne  font  pas  <îe  nature  a 1 exciter, 


8c  il  me  paroît  qu\me  froide  déclaration  d’inobéîlïance  ne 
doit  pas  être  vue  du  même  œil , ni  jugée  avec  la  même 
rigueur  -qu’un  arrêt  véhément  , incendiaire  qui  appelle  tous 
les  fentimens  8c  tous  les  intérêts  à l’infurredfcion.  Plufieurs 
perfonnes  auront , fans  doute  , remarqué  que  l’Arrêt,;  du 
Parlement  de  Metz  a été  rendu  aux  Chambres  alfemblées. 

Mais  , Meilleurs  , cette  circonfiance  qui  le  rend  plus 
dangereux , n’en  rend  cependant  pas  les  auteurs  plus 
coupables.  Ici , Meilleurs , je  vous, prie  de  me  permettre 
une  explication  qui  peut  influer  fur  votre  opinion. 

Si  les  Chambres  s'étoieht  aflemblées  après  l’enregif- 
trement  8c  la  publication  de  votre  décret  , leur  réunion 
feroit  elle  - même  une  véritable  rébellion.  Mais  , Mef- 
fieurs  , quand  les  Chambres  fe  font  aflemblées  , rien 
encore  ne  s’oppofoit  à ce  qu’elles  le  fuifent  j 8c  elles 
avoient  caraétère  pour  enregiftrer  la  loi  qui  les  mettoic 
en  état  de  vacances.  Voici  les  faits. 

C’efl:  le  5 du  préfent  mois  que  vous  avez  prorogé  les 
vacances  du  Parlement. 

Le  même  jour  , votre  décret  a été  fanétionné  par  le 
Roi  ; 8c  Sa  Majefté  a dit  a M.  le  Préfident  « que  ce  décret 
alloit  être  envoyé  fur-  le-champ , par  descouriers  extraor- 
dinaires , à tous  les  Tribunaux  qui  exigent  par  leur  dif- 
tance  qu’on  prenne  ce  moyen.» 

Il  faut  , Meilleurs,  que  l’expédition  8c  les  fécondés 
lettres-patentes  aient  tardé  de  quelques  jours , car  c’eft 
feulement  le.  9 , au  foir , qu’elles  font  arrivées  à Metz. 

A cette  époque , non-feulement  le  Parlement  étoit  en 
vacances  , mais  même  la  Chambre  des  Vacations  avoit 
fini  fon  fervice  depuis  environ  trois  femaines.  Les  Ma- 
giftrars  qui  la  compofoient  étoient  abfens.  Cependant , 
dès  le  foir  même  de  l’arrivée  du  paquet , le  Doyen  des 
fubfti tuts  du  Procureur  ^ Général  leur  fit  palier  les  ordres 
du  Roi  pour  fe  raflèmbler.  Le  Préfident  de  la  Chambre 
des  Vacations,  qui  étoit  à fa  campagne  , revint  le  len- 
demain* 1 o.  H convoqua  pour  le  foir  même  une  aflemblée 


de  la  Chambre  ; mais  une  grande  partie  de  fes  membres 
fans  doute  trop  éloignés  de  Metz  ne  purent  fe  trouver 
à cette  alfemblée , ôc  il  fut  réfolu  d’attendre  au  lendemain 
pour  faire  Penregiftremènt.  Le  lendemain  , n , il  fe 
tint , dans  F après  - dîner , une  nouvelle  alfemblée  de  la 
Chambre  des  Vacations  ; alors  , fans  doute  , il  étoit  pof- 
ffble  d’eiiregillrer  • mais  on  fut  arrêté  par  une  circonf- 
tance.  Le  lendemain  , 12  , le  Parlement  entier  devoir 
rentrer,  conformément  à fon  édit  d’établiflement  ; fan  ufage 
eft  de  rentrer  à fept  heures  'du  matin.  Il  étoit  donc 
à-peu-près  impoffible  que  l’Arrêt  d’enregiflrement , qui 
feroit  rendu  dans  la  foirée  du  n , fût  publié,  affiché, 
ôc  connu  avant  fept  - heures  du  matin,  temps  où  il  fait 
à peine  jour  dans  cette  faifon.  La  Chambre  des  V acations 
penfa  donc  que  , fans  blelfer  le  refpeét  qu’elle  devoir 
à la  loi  , elle  pouvoir  témoigner  au  relie  de  la  Com^ 
pagnie  les  égards  de  la  confraternité  , en  différant  juf- 
qu’au  lendemain  de  flàtuer  fur  l’enregiflrement. 

Ainli , le  lendemain  les  Chambres  fe  font  régulière* 
ment  raffembléesj  ainli  elles  ont  été  compétentes  pour  or- 
donner l’enregillrement  du  décret  • 3c  fans 'doute,  li  elles 
l’avoient  ordonné  dans  des  termes  convenables , leur  con^ 
cours  , dans  cette  circonllance  , ne  feroit  regardé  que 
comme  une  preuve  de  zèle  3c  d’attachement  à Tordre, 

Je  penfe  donc.  Meilleurs  , que  la  circonllance  de  l’a L 
femblée  des  Chambres  n’aggrave  en  rien  la  faute  du  Par-r 
lement , 3c  ne  doit  entrer  pour  rien  dans  les  motifs  de 
votre  détermination. 

Je  dois  aulli  vous  obferver,  Meilleurs  , que  tous  les 
Membres  du  Parlement  n’ont  pas  eu  part  à l’Arrêt  qui  eft 
fous  vos  yeux  ; plulieurs  ont  protellé  contre  cet  Arrêt  5 
plulieurs  aulîi  ne  fe  font  pas  trouvés  à la  féance  : ainli, 
encore  bien  que  l’Arrêt  entier  foit  coupable  ^ tout  le  Par-^ 
lement  ne  Peft  pas, 

Maintenant , quel  Tribunal  doit  prononcer  dans  cette 
e ? Comment  alfurera-t-on  Je  cours  de  la  juftiçe  4ân$ 


le  reflort  du  Parlement  de  Metz  ? Voilà , Meflieurs  , deux 
queflions  à réfoudre. 

J-e  penfe  d’abord  Meilleurs , que  vous  avez  le  droit  de 
juger  vous-mêmes  le  Parlement  de  Metz  ; qu’il  n’appar- 
tient même  qu’à  vous  de  ftatuer  fur  les  offenfes  commifes 
envers  votre  autorité. 

Sans  doute,  Meilleurs,  le  pouvoir  judiciaire  ne  doit  ja- 
mais être  uni  au  pouvoir  légiflatif. 

Mais,  que  faut-il  entendre  par  le  pouvoir  judiciaire  ; 
linon  la  faculté  de  juger  les  citoyens.,  d’après  les  lois  que 
le  pouvoir  légiflatif  a établies } finon  de  faire  l’application 
de  ces  lois  aux  différentes  affaires  qui  peuvent  s’élever  entre 
Jes  citoyens. 

Ces  idées  conviennent-elles , Meilleurs , au  droit  de  ju- 
ger <k  de  punir  les  infurreétions  qui  s’élèvent  contre  le 
corps  légiflatif  lui -même  ? Je  ne  vois  rien  qui  mène  à le 
croire. 

Il  me  femble , Meilleurs , que  le  droit  de  faire  refpee- 
ter  l’autorité  légiflative , ne  peut  appartenir  qu’aux  dépofi- 
taires  de  cette  autorité  ; que  fi  le  corps  légiflatif  étoit 
obligé  d’avoir , hors  de  lui-même , un  corps  confervateur 
de  fes  droits,  ce  corps  étranger  feroit  fupérieur  au  pouvoir 
légiflatif,  puifqu’il  fuffiroit  à ce  premier  corps  de  dénier 
la  jiiftice  au  fécond,  ou  d’en  rendre  une  imparfaite,  pour 
que  celui-ci  devînt  incertain  de  fon  exiftence. 

Votre  autorité , Meilleurs , n’étant  qu’un  dépôt  entre 
vos  mains , vous  ne  ppuvez , je  crois , remettre  ce  dépôt 
en  des  mains  étrangères  ; vous  ne  pouvez  le  commettre 
au  hafard  d’un  jugement  auquel  vous  n’auriez  point  de 
part. 

D’après  ces  réflexions,  Meilleurs,  la  faute  du  Parlement 
de  Metz , qui  efl  une  véritable  atteinte  donnée  à l’autorité 
d’un  de  vos  décrets , doit  être  jugée  &:  punie  par  vous^ 
mêmes. 

Mais  quel  efl  le  jugement  à porter  fur  cette  affaire  ? 

J1  me  femble  , Meflieurs  ? qu’il  convient  de  prévoir  ici 


G 

quelle  fera  très-vraifemblablement  la  conduite  des  autres 
Parlemens  du  Royaume,  8c  de  vous  rapeler  le  dernier 
décret  que  vous  avez  rendu  au  fujet  du  Parlement  de 
Ho  uen. 

Ce  fouvenir  de  cette  prévoyance  vous  amèneront  peut* 
ctre  à l’indulgence. 

D’un  coté , vous  répugnerez  peut-être  à faire  venir  de 
toutes  les  Provinces  du  Royaume , 8c  à raflembler  dans  là 
Capitale  une  foule  de  Magiftrats  dont  l’infortune  intéref- 
fèroit  peut-être  aftez  pour  afFoiblir  Fimpreffion  de  leur 
faute. 

D’un  autre  coté , vous  aurez  , je  crois  , quelque  peine 
à févir  contre  une  Cour  qui  n’eft  coupable  au  fond 
que  de  la  même  erreur  que  le  Parlement  de  Rouen. 

Enfin , Meilleurs , il  me  femble  que  l’erreur  du  Parle- 
ment peut  être  exeufée  par  celle  qui  eft  répandue  au  fein 
de  la  Capitale,  8c  peut-être  trop  près  de  vous -mêmes  , 
'Meilleurs  , par  des  efprits  qui  voudraient  s’en  autorifer 
pour  entretenir  le  défordre  dans  le  Royaume. 

Enfin  , Meilleurs  , la  manière  de  pourvoir  à l’Admi- 
niftration  de  la  juftice  dans  le  reffort  du  Parlement  de 
Metz  me  paraît  difficile-  car  , Meilleurs,  il  eft  peut-être 
douteux  que  les  Bailliages  ne  fe  croient  pas  engagés  à 
fbivre  la  deftinée  des  Cours  auxquelles  ils  ont  toujours  été 
fobordonnés.  Et  puifque  tous  les  Membres  du  Parlement 
de  Metz  ne  font  pas  coupables } ce  ferait,  ce  femble  * 
remplir  à- la-fois  une  vue  de  prucjence  8c  une  règle  de 
juftice , que  de  faire  à Metz  , comme  à Rouen , une  nou- 
vel le  Chambre  , compofée  des  Membres  de  ce  Parlement  9 
qui  font  reftés  fidèles  à leur  devoir. 

Je  vous  propofe  , Meffieurs , d’ordonner  à fix  des  Offi- 
ciers du  Parlement  de  Metz,  qui  ont  afïîfté  à la  féance 
do  12.  du  préfent  mois  , de  fe  rendre  à la  fuite  de  l’Aftem- 
blée  Nationale , de  les  faire  comparoître  à la  barre  dans 
l’une  de  fes  féances , d’ordonner  au  Préfident  de  déclarer 
quels  font  les  Membres  qui  fe  font  oppofés  à l’Arrêt  du  i & 


Novembre  ; d’exprimer,  à ceux  qui  y ont  concouru,  le 
mécontentement  de  l’Àfiemblée,  & de  leur  enjoindre  de 
refpe&er  fes  Décrets. 

Peut-être  ne  favez-vous  pas,  Meilleurs , peut-être  n’ap- 
partient-il ici  qu’à  moi,  qui  fuis  nouvellement  arrivé  au 
milieu  de  vous,  de  favoir  à quel  point  eft  impofante  la  ma- 
jefbé  de  vos  Séances  ; de  concevoir  à quel  point  tonneroit, 
dans  le  cœur  de  Magiftrats  égarés , la  voix  de  votre  Pré- 
fident  , qui  feroit  entendre  votre  cenfure  entre  les 
murmures  de  leur  confidence  ; fk  peut  - être  enfin  qu’en 
vous  propofant  de  les  citer  devant  vous  , ai  - je  à me 
reprocher  de  vous  propofer  un  Décret  trop  rigoureux.  Car 
je  le  fens  , Meffieurs , fi  j’avois  à le  fubir , il  feroit  pour 
moi  la  mort . 


A PARIS  , chez  Baudouin  ? Imprimeur  de  L’ASSEMBLÉE 
NATIONALE  , Maifon  conventuelle  des  Capucins  , rue 
Saint-Honoré  ? N°.  426. 


